
Lâ??Afrique du Sud prÃ©sente ses arguments contre le gÃ©nocide israÃ©lien Ã 
Gaza : premier jour de lâ??affaire Afrique du Sud/IsraÃ«l

Description

Dans un exposÃ© exhaustif, les avocats de lâ??Afrique du Sud ont prÃ©sentÃ© Ã  la Cour
internationale de justice les arguments selon lesquels IsraÃ«l nâ??a pas empÃªchÃ© et continue de
commettre des actes de gÃ©nocide Ã  lâ??encontre du peuple palestinien de Gaza.

Par David Kattenburg, le 11 janvier 2024

Les membres de la CIJ, le 2 dÃ©cembre, au palais de la paix de la Haye, siÃ¨ge de la cour.
(Photo: ICJ/Frank Van Beek)

La premiÃ¨re salve de la tentative de lâ??Afrique du Sud de tenir IsraÃ«l pour responsable du
gÃ©nocide Ã  Gaza a retenti ce matin dans une salle dâ??audience bondÃ©e Ã  La Haye.

Lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l nâ??a pas empÃªchÃ© et continue de commettre des actes de gÃ©nocide
contre le peuple palestinien de Gaza, ont dÃ©clarÃ© les avocats de la RÃ©publique dâ??Afrique du
Sud Ã  la Cour internationale de justice, rÃ©unie dans les salles ornÃ©es du Palais de la Paix de La
Haye.

Debout sur un podium, devant les quinze juges de la Cour, complÃ©tÃ©s par les juges ad hoc Aharon
Barak (IsraÃ«l) et Dikgang Ernest Moseneke (Afrique du Sud), et devant une batterie dâ??avocats et
des dizaines dâ??observateurs diplomatiques, lâ??avocate sud-africaine Adila Hassim a
Ã©numÃ©rÃ© les actes commis par IsraÃ«l contre le peuple palestinien de Gaza, actes dÃ©finis
comme gÃ©nocidaires par lâ??article II de la Convention pour la prÃ©vention et la rÃ©pression du
crime de gÃ©nocide, adoptÃ©e en 1948.

Au cours des trois derniers mois, IsraÃ«l a menÃ© la campagne de bombardements conventionnels la
plus lourde de lâ??histoire de la guerre, a dÃ©clarÃ© Hassim au tribunal, larguant 6 000 bombes par
semaine, dont des bombes de 2 000 livres Ã  des centaines dâ??occasions.

Plus de 23 000 Palestiniens ont pÃ©ri, dont 70 % de femmes et dâ??enfants. Au moins sept mille sont
portÃ©s disparus, morts ou mourants sous les dÃ©combres. Â« Personne nâ??a Ã©tÃ© Ã©pargnÃ©.
Pas mÃªme les bÃ©bÃ©s. Â»

Physiquement, Gaza est en ruines, a poursuivi M. Hassim. Les maisons, les abris, les hÃ´pitaux, les
Ã©coles, les mosquÃ©es et les Ã©glises ont tous Ã©tÃ© dÃ©truits.
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Lâ??avocate irlandaise Blinne NÃ GhrÃ¡laigh a Ã©tÃ© particuliÃ¨rement explicite. Citant des
responsables de lâ??ONU, Mme NÃ GhrÃ¡laigh a dÃ©crit Gaza comme Â« une crise de
lâ??humanitÃ© Â», un Â« enfer Â», un Â« bain de sang Â» et une Â« situation dâ??horreur totale,
croissante et inÃ©galÃ©e oÃ¹ une population entiÃ¨re est assiÃ©gÃ©e et attaquÃ©e, privÃ©e de
lâ??accÃ¨s aux Ã©lÃ©ments essentiels Ã  la survie Ã  une Ã©chelle massive Â».

En attendant que la Cour se prononce sur le bien-fondÃ© des accusations de gÃ©nocide portÃ©es par
lâ??Afrique du Sud (ce qui prendra des annÃ©es), cette derniÃ¨re demande Ã  la CIJ, dans le cadre
dâ??une Â« urgence extraordinaire Â», de rendre une ordonnance de Â« mesures conservatoires Â»
â?? une injonction â?? enjoignant Ã  IsraÃ«l de Â« suspendre immÃ©diatement Â» ses opÃ©rations
militaires Ã  Gaza, de Â« prendre toutes les mesures raisonnables Â» pour prÃ©venir le gÃ©nocide, de
Â« renoncer Â» aux actes gÃ©nocidaires visÃ©s Ã  lâ??article II de la convention de 1948 sur le
gÃ©nocide, de mettre un terme Ã  lâ??incitation au gÃ©nocide, Ã  la conspiration et Ã  la complicitÃ©,
et de veiller Ã  ce que les preuves de ce Â« crime des crimes Â» soient prÃ©servÃ©es.

La requÃªte de lâ??Afrique du Sud, longue de quatre-vingt-quatre pages et exceptionnellement
dÃ©taillÃ©e, va au-delÃ  de ce qui est normalement requis pour une demande de mesures
conservatoires, ont dÃ©clarÃ© les autoritÃ©s juridiques Ã  Mondoweiss, avant lâ??audience
dâ??aujourdâ??hui.

Â« Elle est substantielle et riche en preuves Â», a dÃ©clarÃ© Michael Lynk, juriste canadien et ancien
rapporteur spÃ©cial des Nations Unies sur la situation des droits de lâ??homme dans les territoires
palestiniens occupÃ©s. Â« Si quelquâ??un voulait une rÃ©fÃ©rence unique pour comprendre ce qui
sâ??est passÃ© au cours des douze derniÃ¨res semaines dans le cadre de la guerre contre Gaza,
câ??est le document quâ??il lui faut. Â»

Â« Normalement, pour ce genre de dÃ©tails, il faudrait attendre le fond du dossier Â», explique Susan
Akram, professeur de droit Ã  lâ??universitÃ© de Boston et directrice de la clinique internationale des
droits de lâ??homme de lâ??universitÃ© de Boston.

Â« Ce qui est requis [dans une demande de mesures prÃ©liminaires], câ??est un commencement de
preuve, montrant une plausibilitÃ© suffisante, et suffisamment de preuves disponibles sans que les
dÃ©tails soient prouvÃ©s par des preuves documentaires et testimoniales Â», explique Mme Akram.
Â« Mais ils ont fait leurs devoirs. Â»

Pour les avocats sud-africains, il nâ??y a rien de plus important que de prouver lâ??intention
spÃ©cifique dâ??IsraÃ«l de dÃ©truire le peuple palestinien en tout ou en partie â?? dolus specialis,
dans le jargon juridique.

Contrairement aux crimes de guerre courants tels que le ciblage aveugle des non-combattants et des
infrastructures civiles, la famine forcÃ©e, la torture et les dÃ©placements forcÃ©s, le gÃ©nocide est
dÃ©fini comme un crime d' Â»intention spÃ©cifique Â» â?? dÃ©montrÃ©e ou dÃ©duite de
dÃ©clarations publiques et de Â« schÃ©mas de comportement Â».

Lors de lâ??audience dâ??aujourdâ??hui, les avocats sud-africains ont fait valoir quâ??IsraÃ«l avait
effectivement menÃ© sa guerre Â« avec lâ??intention spÃ©cifique requise [â?¦] de dÃ©truire les
Palestiniens de Gaza en tant que partie du groupe national, racial et ethnique palestinien au sens
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large Â».

Â« Les preuves de lâ??intention gÃ©nocidaire ne sont pas seulement effrayantes, elles sont aussi
accablantes et incontestables Â», a dÃ©clarÃ© lâ??avocat sud-africain Tembeka Ngcukaitobi Ã  la
Cour, Ã©numÃ©rant les dÃ©clarations gÃ©nocidaires flagrantes de hauts dirigeants israÃ©liens, de
ministres et dâ??officiers de lâ??armÃ©e, y compris des conversations avec des soldats israÃ©liens
en route pour Gaza.

Une vidÃ©o de Benjamin Netanyahu Ã©voquant lâ??anÃ©antissement des AmalÃ©cites a Ã©tÃ©
projetÃ©e sur un Ã©cran derriÃ¨re les juges. Il en Ã©tait de mÃªme dâ??une vidÃ©o de soldats
israÃ©liens dansant et criant avec extase Â« il nâ??y a pas de civils non impliquÃ©s Â» et Â« que leur
village brÃ»le, que Gaza soit effacÃ©e Â».

M. Ngcukaitobi a parlÃ© Ã  la cour de Â« vidÃ©os dâ??Ã©touffement Â» publiÃ©es par des recrues
des FDI sur les mÃ©dias sociaux, dâ??un soldat qui se vantait du village quâ??il avait aidÃ© Ã 
dÃ©truire, et dâ??un chanteur pop israÃ©lien qui disait : Â« Gaza doit Ãªtre anÃ©antie et dÃ©truite
avec chaque graine dâ??Amalek. Nous devons tout simplement dÃ©truire tout Gaza et exterminer tous
ceux qui sâ??y trouvent Â».

Lâ??intention gÃ©nocidaire Â« nâ??est pas marginale Â», a dÃ©clarÃ© M. Ngcukaitobi aux juges. Elle
est Â« incarnÃ©e dans la politique de lâ??Ã?tat Â».

Les observateurs extÃ©rieurs sont dâ??accord.

Â« Il ne sâ??agit pas de dÃ©clarations rhÃ©toriques Â», a dÃ©clarÃ© Ã  Mondoweiss Katie Gallagher,
avocate principale du Centre amÃ©ricain pour les droits constitutionnels. Â« Les responsables
israÃ©liens Ã  ce niveau disent ce quâ??ils pensent et font ce quâ??ils disent. Â»

Â« Lâ??intention est normalement lâ??Ã©lÃ©ment le plus difficile Ã  prouver, mais je pense que dans
ce cas, le gouvernement israÃ©lien et les personnes qui poursuivent cette guerre ont Ã©tÃ© trÃ¨s
clairs Â», a dÃ©clarÃ© Susan Akram Ã  Mondoweiss. Â« Ils avaient lâ??intention dâ??en tuer le plus
possible. Et lâ??intention de transfÃ©rer le plus grand nombre possible en dehors de leur territoire ; et
puis aussi de placer et dâ??appliquer un siÃ¨ge punitif qui rend la vie difficile ou impossible, de sorte
que leur survie est clairement en danger. Telle est lâ??intention dÃ©clarÃ©e. Je pense donc que dans
ce cas, lâ??intention nâ??est pas aussi difficile Ã  prouver que dans tant dâ??autres affaires de
gÃ©nocide qui ont Ã©tÃ© jugÃ©es. Â»

Â« Il ne sâ??agit pas seulement dâ??une guerre contre le Hamas Â», a dÃ©clarÃ© Michael Lynk Ã 
Mondoweiss. Â« Elle donne Ã©galement lâ??impression de vouloir rÃ©duire la population de Gaza,
dâ??encourager les Palestiniens restants Ã  penser quâ??il nâ??y a rien Ã  retrouver, quâ??il vaut
mieux aller dans le SinaÃ¯, quâ??il vaut mieux dÃ©poser une demande en Italie, au Canada ou en
Australie pour y vivreâ?¦ [Bezalel Smotrich], qui a parlÃ© de vouloir rÃ©duire la population de Gaza de
2,3 millions Ã  environ un ou 200 000 Palestiniens.

Parmi les revendications sud-africaines les plus pertinentes que la CIJ examinera pour Ã©valuer
lâ??intention gÃ©nocidaire dâ??IsraÃ«l : le nombre Ã©levÃ© de victimes parmi les enfants et les
mesures prÃ©sumÃ©es visant Ã  empÃªcher les naissances.
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Le lien direct entre les dÃ©cÃ¨s dâ??enfants, les blessures, les traumatismes et la destruction
gÃ©nocidaire dâ??un peuple a dÃ©jÃ  Ã©tÃ© portÃ© Ã  lâ??attention de la CIJ.

Ã? la mi-novembre, dans une Â« dÃ©claration dâ??intervention Â» commune adressÃ©e Ã  la CIJ
concernant lâ??affaire Gambie contre Myanmar â?? la premiÃ¨re affaire de gÃ©nocide portÃ©e par un
pays contre un autre devant la plus haute juridiction des Nations Unies, en 2019 â?? le Canada, le
Danemark, la France, lâ??Allemagne, les Pays-Bas et le Royaume-Uni ont demandÃ© Ã  la Cour
dâ??Ã©largir son interprÃ©tation de la Convention sur le gÃ©nocide. Entre autres interprÃ©tations
Ã©largies de la Convention, le Canada et ses cinq alliÃ©s ont dÃ©clarÃ© que la CIJ devrait
considÃ©rer que les actes de gÃ©nocide Â« doivent Ãªtre Ã©valuÃ©s diffÃ©remment lorsque les
actes sont commis contre des enfants Â».

Â« Le fait de cibler des enfants indique lâ??intention de dÃ©truire un groupe en tant que tel Â»,
affirment-ils, et Â« la preuve de dommages causÃ©s Ã  des enfants peut contribuer Ã  dÃ©duire que
les auteurs avaient lâ??intention de dÃ©truire une partie substantielle du groupe protÃ©gÃ© Â».

Les dirigeants israÃ©liens ont rÃ©agi Ã  ces accusations de maniÃ¨re prÃ©visible. AprÃ¨s que
lâ??Afrique du Sud a prÃ©sentÃ© sa requÃªte Ã  la Cour, le ministÃ¨re israÃ©lien des affaires
Ã©trangÃ¨res a qualifiÃ© lâ??affaire de Â« diffamation par le sang Â». Plus prosaÃ¯quement, le
prÃ©sident israÃ©lien Isaac Herzog a qualifiÃ© la requÃªte de lâ??Afrique du Sud d' Â»atroce et
absurde Â».

Pourtant, IsraÃ«l est inquiet. Â« Une dÃ©cision de la Cour pourrait avoir des implications potentielles
significatives, non seulement sur le plan juridique, mais aussi sur le plan pratique, bilatÃ©ral,
multilatÃ©ral, Ã©conomique et sÃ©curitaire Â», indique un communiquÃ© du ministÃ¨re israÃ©lien des
affaires Ã©trangÃ¨res, obtenu par Axios.

Les inquiÃ©tudes israÃ©liennes sont fondÃ©es. Lâ??interdiction du gÃ©nocide est Ã  la fois une
norme de jus cogens (contraignante pour tous, sans exception) et erga omnes partes (les 153 Ã?tats
parties Ã  la convention sur le gÃ©nocide sont tenus de lâ??appliquer), a dÃ©clarÃ© ce matin John
Dugard, juriste sud-africain et ancien rapporteur spÃ©cial des Nations Unies, aux quinze juges de la
Cour internationale de justice (CIJ).

RÃ©futant lâ??argument de procÃ©dure quâ??IsraÃ«l prÃ©sentera probablement demain, Ã  savoir
quâ??il nâ??y a pas de Â« diffÃ©rend Â» entre lâ??Afrique du Sud et IsraÃ«l et quâ??il nâ??y a
certainement pas eu de tentative de nÃ©gociation, M. Dugard a dÃ©crit les diverses communications
que lâ??Afrique du Sud a eues avec IsraÃ«l au sujet de ses prÃ©occupations en matiÃ¨re de
gÃ©nocide. Parmi ces communications, des propositions auxquelles IsraÃ«l sâ??est opposÃ©. Les
propositions de lâ??Afrique du Sud Ã©taient non seulement erronÃ©es sur le plan des faits, selon
IsraÃ«l, mais aussi Â« obscÃ¨nes Â», a racontÃ© M. Dugard Ã  la Cour.

Les avocats israÃ©liens auront lâ??occasion de rÃ©futer les allÃ©gations sud-africaines relatives Ã  la
procÃ©dure et aux faits demain.

Le tribunal devrait rendre une dÃ©cision sur les mesures provisoires dâ??ici la fin du mois de janvier.
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Â« Je mâ??attends Ã  ce que, si une ordonnance de mesures conservatoires appelait IsraÃ«l Ã  cesser
ses actions, la pression politique et diplomatique sur IsraÃ«l, sur les Ã?tats-Unis et sur le Conseil de
sÃ©curitÃ© sâ??en trouverait accrue, afin de mettre un terme Ã  ce qui se passe Â», a dÃ©clarÃ©
Michael Lynk Ã  Mondoweiss.

Â« Si la CIJ rendait une dÃ©cision sur les mesures provisoires, les Ã?tats-Unis, les puissances
occidentales et tous les Ã?tats comprendraient trÃ¨s clairement quâ??ils ont lâ??obligation, une
obligation contraignante, de prendre des mesures pour prÃ©venir le gÃ©nocide et de cesser toute
assistance au gÃ©nocide Â», a dÃ©clarÃ© Katie Gallagher, du Centre pour les droits constitutionnels
(CCR).

Il se trouve que le CCR est en train dâ??intenter un procÃ¨s contre Joe Biden, Antony Blinken et Lloyd
Austin devant un tribunal de district de Californie au nom dâ??une demi-douzaine dâ??ONG
palestiniennes et de plaignants individuels. Ils cherchent Ã  obtenir une injonction mettant fin au soutien
militaire des Ã?tats-Unis Ã  IsraÃ«l et prÃ©voient quâ??une ordonnance de mesures provisoires de la
CIJ, dans le cas de lâ??Afrique du Sud, viendrait renforcer leur action.

Si Washington ne contribue pas Ã  lâ??application dâ??une ordonnance de mesures conservatoires
contre IsraÃ«l par la CIJ, dans le procÃ¨s de lâ??Afrique du Sud, dâ??autres Ã?tats parties le feraient.

Â« En vertu de lâ??article 41 du statut de la CIJ, cette derniÃ¨re devrait renvoyer immÃ©diatement les
mesures conservatoires au Conseil de sÃ©curitÃ© Â», a dÃ©clarÃ© Susan Akram Ã  Mondoweiss.
Â« Bien sÃ»r, nous savons que les Ã?tats-Unis vont opposer leur veto Ã  toute mesure contre IsraÃ«l
au Conseil de sÃ©curitÃ©, mais cela nâ??empÃªche pas tous les Ã?tats, individuellement et
rÃ©gionalement, par exemple lâ??Afrique, de se conformer de diverses maniÃ¨res : suspendre les
relations avec IsraÃ«l â?¦ et prendre toutes les mesures quâ??ils souhaitent prendre ou devraient
prendre, en vertu de lâ??article 1 de la Convention sur le gÃ©nocide, pour rendre les mesures
provisoires contraignantes Â».

David Kattenburg est professeur de sciences Ã  lâ??universitÃ© et journaliste radio/web basÃ© Ã 
Breda, dans le Brabant-Septentrional, aux Pays-Bas.
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